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La séance est ouverte à 15 h 05.

COOPERATION INTERNATIONALE AUX FINS DE LA LUTTE CONTRE LA PRODUCTION, LA VENTE,
LA DEMANDE, LE TRAFIC ET LA DISTRIBUTION ILLICITES DE STUPEFIANTS ET DE
SUBSTANCES PSYCHOTROPES ET LES ACTIVITES CONNEXES (suite) (E/1996/18, E/1996/57)

M. WLOSOWICZ (Pologne) dit que l'expérience acquise dans son pays

confirme les tendances regrettables décrites par le Secrétaire général dans son

rapport riche d'informations sur la coopération internationale aux fins de la

lutte contre la production, la vente, la demande, le trafic et la distribution

illicites de stupéfiants et de substances psychotropes et les activités connexes

(E/1996/57).

Dans sa lutte contre la drogue, la communauté internationale devrait se

guider sur trois éléments. Premièrement, elle doit absolument faire

universellement respecter le Programme d'action mondial adopté par l'Assemblée

générale à sa dix-septième session extraordinaire, de même que les autres

accords internationaux pertinents. La délégation polonaise reconnaît avec le

Secrétaire général qu'il est nécessaire d'édifier des mécanismes de contrôle

pour faciliter une coopération plus étroite entre le secteur public et le

secteur privé, ainsi que les banques et autres institutions financières. Il

faut reconnaître que le blanchiment de l'argent est une activité criminelle,

contrôler les courants de capitaux pour repérer les transactions illicites et

renforcer les échanges internationaux d'informations.

Deuxièmement, il faut un équilibre entre l'approche par la réduction de

l'offre et l'approche par la réduction de la demande. Pour cela, la délégation

polonaise appuie la proposition visant à affirmer plus systématiquement et

énergiquement dans une déclaration les principes qui doivent s'appliquer à la

réduction de la demande et estime qu'un groupe de travail d'experts devrait être

constitué et chargé de rédiger le projet de déclaration et les définitions

nécessaires. La prévention de l'abus des drogues doit être prévue dans la

planification économique et sociale de chaque pays.

Troisièmement, la lutte contre le trafic illicite des drogues et l'abus de

drogues nécessite la coopération de toutes les organisations et institutions

intéressées, y compris les organismes non gouvernementaux, professionnels et

commerciaux, les universités, les établissements d'enseignement, les

associations sportives et les médias. Il faut que tous les organes intéressés

des Nations Unies, y compris les institutions financières internationales,

s'occupent des questions liées au contrôle des drogues.

La délégation polonaise prend acte avec satisfaction des résultats obtenus

jusqu'à présent et de l'intérêt que le Comité administratif de coordination a

manifesté pour cette question et souligne qu'il est nécessaire de poursuivre la

coopération sur le terrain. La Pologne continuera à appuyer le Programme des

Nations Unies pour le contrôle international des drogues (PNUCID) dans son rôle
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de chef de file et, en particulier, estime qu'il faut encourager l'adoption de

plans-cadres nationaux de lutte contre la drogue. La rédaction d'une série de

lignes directrices pour l'établissement de ces plans aiderait les pays à adapter

les normes internationales à leur propre situation économique et sociale. La

délégation polonaise juge utiles les lignes directrices pratiques définies par

le PNUCID, particulièrement dans le domaine législatif. Elle appuie aussi la

convocation d'une session extraordinaire de l'Assemblée générale qui serait

consacrée aux moyens de renforcer la lutte internationale contre le trafic

illicite et la criminalité internationale. Son pays n'épargnera aucun effort

pour épauler la communauté internationale dans la lutte contre l'abus des

drogues et le trafic illicite.

M. VIÑAN (Communauté européenne) dit que l'Union européenne place la

lutte contre les drogues et l'abus de celles-ci au premier rang des priorités. 

La Commission européenne considère de la même façon que le PNUCID les dimensions

et les incidences économiques et sociales des drogues. Les partenaires aux

arrangements commerciaux intrarégionaux doivent concevoir des mécanismes de

coopération pour éliminer le risque que de tels arrangements permettent

davantage aux drogues illicites d'échapper aux saisies. Là où la volonté

politique existe, ces risques pourraient être éliminés. La Communauté

européenne est en train de mettre en place les mécanismes de coopération

nécessaires.

Une stratégie intégrée et globale de lutte contre les questions liées à la

drogue doit tenir compte de l'interdépendance des différents aspects de ce

problème et du partage des responsabilités et de la solidarité entre les

nations. La lutte contre la demande, qui doit s'opérer au niveau national et au

niveau local, est une condition du succès de ce que les pays entreprennent en

commun et doit être totale, aussi bien contre les stupéfiants à base de plantes

que contre les drogues synthétiques et les substances psychotropes.

L'approche que la Commission européenne a adoptée à la coopération

internationale aux fins de la lutte contre la drogue est guidée par le Programme

d'action mondial et les accords bilatéraux conclus entre l'Union européenne et

des Etats membres, et met à profit les compétences de la Communauté. Depuis

1987, celle-ci a affecté plus de 140 millions de dollars à la lutte contre la

demande et la production de drogues illicites et a financé des activités de

détection et de répression, particulièrement contre le blanchiment de l'argent

et le détournement des précurseurs chimiques. Les projets de réduction de la

demande, qui absorbent environ 60 % des fonds engagés, sont conformes au

principe du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales, ce qui

signifie que les toxicomanes sont considérés comme ayant besoin de soins

médicaux, psychologiques et sociaux.
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Trente autres pour cent de ces fonds vont à la lutte contre la production

de drogues, principalement en permettant d'encourager les cultivateurs à

préférer volontairement d'autres cultures et de les aider à sortir

définitivement de la pauvreté absolue. Il faut que l'offre accrue de produits

agricoles et industriels qui en résulte bénéficie d'un accès préférentiel en

proportion aux marchés extérieurs. La Communauté européenne a accordé un tel

accès à certaines exportations des Etats membres du Pacte andin et à des pays

d'Amérique centrale. Ces mesures ont permis un dialogue et un partenariat

authentiques et sont plus utiles à court et long termes que des mesures

extérieures négatives.

La Communauté européenne a réservé d'autres fonds principalement pour

appuyer l'établissement de plans-cadres nationaux de lutte contre la drogue et

aider les pays à édifier des capacités et des institutions, particulièrement

pour lutter contre le blanchiment de l'argent et le détournement des précurseurs

chimiques. Cet appui a été fourni à des pays d'Europe de l'Est et d'Europe

centrale ainsi qu'aux pays du Pacte andin. Les accords signés par ces pays avec

la Communauté européenne, qui seront suivis par d'autres comportant des

dispositions particulièrement conçues pour les pays destinataires, sont

remarquables en ce qu'ils vont au-delà des mesures de contrôle envisagées par la

Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de

substances psychotropes. La Commission européenne a l'intention de poursuivre

cette stratégie d'assistance extérieure qui repose sur une large base.

M. MAYOR [Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour

l'éducation, la science et la culture (UNESCO)] dit que la communauté

internationale est en train de perdre la bataille contre le fléau de la

toxicomanie vu l'escalade de l'abus des drogues par les jeunes dans le monde

entier. Il déplore que des milliards de dollars soient consacrés aux armements

alors que les fonds affectés au PNUCID ont été réduits.

Des mesures positives ont été prises contre le blanchiment de l'argent,

mais ce qui est indispensable, c'est de le faire totalement. On a beaucoup fait

pour réduire l'offre de drogues ainsi que la demande par l'éducation. L'UNESCO

développe l'éducation préventive depuis plus de 20 ans, en même temps que

l'Organisation mondiale de la santé et le PNUCID, car elle est convaincue que la

défense de valeurs positives et la mise en garde contre les dangers de la drogue

doivent faire partie intégrante de l'éducation de tous les enfants. Il faut

mobiliser les enseignants, les décideurs et les médias au service de cette

entreprise. L'UNESCO, avec la Commission européenne, a créé un réseau

d'information dans le domaine de la prévention de l'abus des drogues par

l'éducation et son bulletin, actuellement publié en anglais, espagnol et

français le sera bientôt aussi en arabe et en russe. L'UNESCO et le PNUCID
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organisent aussi des activités pour faire participer les jeunes à des

initiatives de prévention.

Le meilleur moyen de réduire la demande est de rendre les gens autonomes

par l'éducation. M. Mayor fait observer à ce sujet que six ans après la

Conférence mondiale sur l'éducation pour tous qui s'est tenue à Jomtien

(Thaïlande) en 1990, le nombre d'analphabètes, ainsi que d'enfants qui

abandonnent l'école ou n'y vont pas du tout a diminué. En plus d'éduquer, il

faut prendre immédiatement des décisions rigoureuses et courageuses,

particulièrement pour les enfants à haut risque. Les gouvernements doivent

remanier leur ordre de priorité budgétaire pour financer suffisamment une

stratégie mondiale de lutte contre l'offre et la demande de drogues. Il est

aussi indispensable de se demander pourquoi les enfants cherchent dans la drogue

un appui, des espoirs et des rêves que la société contemporaine ne peut pas leur

fournir.

M. MATTHEWS (Afrique du Sud) dit que la fin de l'isolement n'est pas

la solution de tous les maux pour son pays, qui est devenu un important pays de

transit pour les trafiquants de drogues internationaux et où la population

consomme de plus en plus de drogues. Néanmoins, l'Afrique du Sud n'est pas un

grand producteur de drogues illicites destinées aux marchés internationaux.

L'Afrique du Sud participe très activement aux efforts régionaux de lutte

contre les stupéfiants et oeuvre en coopération étroite avec ses voisins. Elle

a accueilli la Conférence sur la drogue organisée en 1995 par l'Union européenne

et la Communauté de développement de l'Afrique australe, qui a rédigé un projet

de protocole sur la lutte contre les drogues illicites dans la région.

Le blanchiment de l'argent pose un problème important en Afrique du Sud,

bien que l'absence d'une législation générale à son encontre interdise d'en

déterminer l'ampleur ou la portée. Un comité a été créé au niveau du cabinet et

a défini, en mai, une stratégie très complète de prévention du crime qui place

le contrôle des drogues au premier plan des priorités. Des mesures immédiates

sont inscrites dans le plan annuel que la police suit pour lutter contre ce

problème.

L'Afrique du Sud est en face d'un grave dilemme. Après avoir lutté

pendant longtemps contre les maux dus à la police d'Etat, la population attache

la plus grande importance aux droits de l'homme et aux droits civiques. 

Néanmoins, il apparaît que la lutte contre les drogues nécessite de revenir à

des instruments du passé qui avaient servi à opprimer la population. L'Afrique

du Sud voudrait donc que les pays démocratiques plus expérimentés la conseillent

sur la façon de maintenir un juste équilibre entre la lutte contre le commerce

de la drogue et la criminalité en général et la protection des droits de l'homme

et des droits civiques. Elle a besoin par exemple d'une assistance dans les

domaines de l'éducation et de la formation de la population et de la police.
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Mme BOKOVA (Bulgarie) dit que la déclaration politique et le

Programme d'action mondial adoptés par l'Assemblée générale à sa dix-septième

session extraordinaire, ainsi que sa résolution 48/12, contiennent des

directives politiques et des lignes directrices appropriées pour le contrôle des

drogues. Néanmoins, leur application est loin d'être satisfaisante. Les

efforts déployés par la communauté internationale pour lutter contre la drogue

supposent une adhésion aux Conventions pertinentes des Nations Unies relatives

au contrôle des drogues. La Bulgarie a adhéré à toutes ces conventions et a

créé un programme spécial pour lutter contre la criminalité et le terrorisme

organisés, le commerce illicite d'armes, le blanchiment de l'argent et d'autres

activités criminelles liées aux drogues.

Il convient de renforcer encore le rôle joué par le Conseil économique et

social pour s'opposer aux effets alarmants des stupéfiants sur la société et le

développement économique. Les représentants résidents du Programme des Nations

Unies pour le développement, en leur qualité de représentants du PNUCID,

devraient être incités à accroître la synergie des activités de lutte contre la

drogue dans chaque pays. Il faut améliorer les mécanismes dont dispose le

PNUCID pour coordonner l'assistance dans le domaine de la lutte contre les

drogues aux pays d'Europe centrale et d'Europe de l'Est - particulièrement

exposés à la criminalité liée à la drogue en raison de l'inadaptation de leurs

systèmes institutionnels et législatifs et de leur manque de moyens. La

Bulgarie est en train de mettre la dernière main à son plan-cadre en suivant les

lignes directrices du PNUCID. Son gouvernement a exposé ses vues générales et

formulé des propositions concrètes au sujet de la coopération future avec le

PNUCID dans un document qu'il a soumis à la trente-neuvième session de la

Commission des stupéfiants.

L'exécution des projets est un élément clef de ce que fait le PNUCID. Les

problèmes qui se posent à la Bulgarie ne cessent de croître en raison de sa

situations géographique sur la "route des Balkans". Pour combattre le trafic

illicite, l'abus des drogues et la criminalité liée à la drogue, il faut que des

efforts conjugués appuient les politiques tant nationales qu'internationales. 

Il convient de veiller dûment à la pleine mise en oeuvre des projets, en cours

ou nouveaux, à l'échelon sous-régional. La Bulgarie se déclare une nouvelle

fois pleinement résolue à participer activement à la mise en oeuvre des projets

régionaux du PNUCID.

Une autre priorité de la coopération de la Bulgarie avec le PNUCID est la

réduction de la demande par la sensibilisation et la préparation du public. 

Pour cela, entre autres, la Bulgarie forme des enseignants à la prévention

primaire dans les écoles, travaille avec les enfants à risque, y compris les

enfants des rues et met au point du matériel à l'intention des étudiants des

universités et pour les campagnes nationales contre la drogue. Vu
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l'internationalisation croissante du trafic des précurseurs et des produits

chimiques essentiels, la Bulgarie insiste particulièrement sur la coopération

internationale dans ce domaine. Un groupe de travail spécial a été chargé

d'harmoniser la législation bulgare avec les instruments juridiques

internationaux pertinents, le droit européen et aussi la Loi type du PNUCID. 

Une assistance technique internationale est nécessaire, entre autres pour créer,

à l'échelon national, un système d'information commun qui permettrait de suivre

et de contrôler les précurseurs et les produits chimiques. Un tel système

accélérerait l'échange interne et international de données statistiques

exploitables.

Vu la réduction de ses ressources, le PNUCID doit se consacrer aux

questions prioritaires liées au contrôle des drogues. Dans le même temps, tous

les pays devraient s'efforcer plus énergiquement de veiller à ce que le PNUCID

dispose d'un financement adéquat en accroissant leurs contributions volontaires.

La bulgarie attache du prix à sa coopération avec l'Organe international

de contrôle des stupéfiants (OICS) qui l'a aidé à éliminer les faiblesses de son

système juridique et institutionnel de lutte contre la drogue. Elle estime

qu'il faudrait renforcer et appuyer le rôle de l'OICS.

La Bulgarie reconnaît que le système des Nations Unies a besoin

d'améliorer son interaction opérationnelle avec les organisations

intergouvernementales compétentes. Elle appuie aussi la proposition de

convocation d'une session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée à la

drogue.

Mme SOLBERG (Observatrice de la Norvège) dit que la prévention de

l'abus d'alcool et de drogue et la réinsertion des alcooliques et des

toxicomanes dans leur milieu d'origine sont importantes non seulement pour

réduire les souffrances individuelles et familiales, mais aussi pour faire

reculer la pauvreté et contribuer au développement social au niveau mondial. Il

est regrettable que les acquis de la coopération au service du développement

puissent être facilement annulés par les conséquences de l'abus de drogues et

d'alcool. La Norvège juge satisfaisant que la Déclaration de Copenhague sur le

développement social et le Programme d'action aient souligné l'importance de la

lutte contre les problèmes liés à l'abus et au trafic illicite de drogues.

La Norvège n'a pas de difficultés à se conformer aux recommandations

énoncées dans le rapport du Secrétaire général (E/1996/57); son droit pénal est

déjà conforme aux normes définies par la Convention des Nations Unies contre le

trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes. La loi a été

modifiée et s'étend maintenant à toutes les formes de blanchiment de l'argent.

La Norvège partage l'opinion exprimée par le Secrétaire général dans son

rapport (E/1996/57), selon laquelle il existe un cadre solide à l'action

gouvernementale et à la coopération internationale. Elle relève avec
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satisfaction qu'un nombre croissant d'organismes des Nations Unies s'attaquent à

cette question dans leurs domaines respectifs de compétence. Dans le même

temps, le PNUCID conserve un rôle essentiel : celui de veiller à ce que la

coopération entre les divers organismes des Nations Unies intéressés et les

donateurs bilatéraux soit productive. La Norvège appuie donc les propositions

visant à élargir le nombre de donateurs et renforcer la situation financière du

PNUCID. Elle a l'intention d'accroître d'un million de dollars sa contribution

au PNUCID pour 1996, au service d'une initiative de prévention primaire mondiale

qui serait prise en partenariat étroit avec l'Organisation mondiale de la santé

et des organisations non gouvernementales aux niveaux international, national et

local. Elle espère faire un don annuel analogue pour la période 1997-2000.

Les gouvernements et les organisations internationales doivent rester à la

hauteur de la lutte contre les drogues illicites. Toute tentative pour

libéraliser l'usage non médical de drogues conduira inévitablement à développer

la demande et sera nocif à la santé publique et au bien-être social et contraire

aux dispositions existantes des traités internationaux relatifs au contrôle des

drogues.

Il faut replacer la politique restrictive dans le contexte d'une approche

globale pluridisciplinaire à laquelle soient associées des mesures de protection

de la santé, de prévention et de traitement. Il est certes bon que les

stratégies de éducation de la demande aient bénéficié d'un regain d'attention

ces dernières années, mais elles ne doivent pas faire oublier les problèmes non

réglés de l'offre, de la production et du trafic illicites.

Selon M. AHMED [Programme des Nations Unies pour le développement

(PNUD)], le PNUD, bien qu'il soit chargé principalement d'éliminer la pauvreté

et d'assurer un développement humain durable, continue de s'intéresser de près à

la question des drogues illicites. Manifestement, la pauvreté et l'absence de

possibilités économiques de remplacement suffisamment intéressantes sont les

principaux motifs qui incitent les agriculteurs à continuer à participer à la

production de drogues. Les principales régions de culture sont aussi parmi

celles, dans le monde, qui sont les plus pauvres, dont l'économie stagne et dont

le niveau de vie continue à décliner. Le trafic des drogues illicites contribue

à désorganiser et désintégrer la société. Le lien entre l'injection de drogue

et la transmission du virus de l'immunodéficience humaine est de plus en plus

perçu comme un danger.

Le PNUD a continué de développer ses activités de lutte contre l'abus des

drogues en rapport avec les ressources dont il disposait. La décision prise en

1992 de réserver un montant de 3,5 millions de dollars pour un programme spécial

de prévention de l'abus des drogues et de contrôle a permis au PNUD de financer

tout un éventail d'activités liées à la drogue dans les cinq régions et de mieux

prendre en compte les questions liées au contrôle des drogues dans ses activités

/...



E/1996/SR.11
Français
Page 9

concernant le développement humain durable, surtout au niveau national. Le PNUD

a renforcé son travail aux niveaux national, sous-régional, régional et mondial

par sa collaboration avec le PNUCID et d'autres organismes des Nations Unies. 

Conformément aux nouveaux arrangements de travail conclus avec le PNUCID en

octobre 1993, les représentants résidents du PNUD sont chargés de représenter

les intérêts des deux organisations dans les pays où ils sont en poste. Il

coordonnent et harmonisent les activités liées à la drogue, conformément à

l'ordre global de priorités de chaque pays, en mettant à profit la note de

stratégie de pays ainsi que les réunions de table ronde du PNUD. En outre, ils

encouragent une coordination officieuse par l'intermédiaire de groupes de

travail interorganisations.

Le PNUD a employé judicieusement les ressources de son programme spécial

pour épauler les efforts de coordination au niveau national en mettant en oeuvre

un certain nombre de projets aux termes desquels la question des drogues

illicites est davantage prise en compte dans le contexte général du

développement et qui encouragent la collaboration interinstitutions.

Aux niveaux sous-régional et régional, le PNUD, isolément et en

partenariat avec le PNUCID, a lancé un certain nombre d'activités novatrices qui

visent à replacer la question des drogues illicites dans le contexte plus

général du développement humain durable. Au niveau mondial, le PNUD participe

au Plan d'action à l'échelle du système des Nations Unies pour la lutte contre

l'abus des drogues.

Le PNUD s'est aperçu que traiter la question des drogues en même temps que

d'autres questions thématiques ou d'autres questions de fond au sujet desquelles

il existait un consensus interinstitutions était utile pour en faire progresser

sa solution dans le contexte national, sous-régional et régional. Les

programmes intégrés et plurisectoriels prévoyant des approches axées sur l'être

humain constituent la meilleure façon de favoriser la collaboration entre les

organisations à ce sujet. Les gouvernements considèrent que l'assistance

fournie par le PNUD en ce qui concerne la lutte contre la drogue est très utile

surtout dans les domaines intersectoriels et pour l'élaboration de plans

d'action qui complètent les activités plus ciblées de contrôle des drogues du

PNUCID.

M. LAVROV (Fédération de Russie) dit qu'aucun Etat n'est en mesure

de combattre effectivement la menace que les drogues font peser sur le monde en

raison de sa gravité et de son caractère international; il faut que la

communauté mondiale unisse ses efforts. Les éléments de base de la résolution

48/12 de l'Assemblée générale ont prouvé leur justesse mais la stratégie doit

être adaptée à l'évolution des réalités. La délégation russe se félicite de ce

que la proposition de convoquer une session extraordinaire de l'Assemblée

générale consacrée aux stupéfiants fasse l'unanimité. Les propositions de
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modifications des conventions internationales sur les stupéfiants faites par le

Directeur exécutif du PNUCID méritent d'être examinées sérieusement; ces

conventions offrent toutefois une base juridique solide aux efforts

internationaux et nationaux de lutte. La délégation russe lance un appel à tous

les Etats qui ne l'ont pas encore fait pour qu'ils y adhèrent sans tarder. En

1996, la Fédération de Russie est devenue partie au Protocole de 1972 portant

amendement de la Convention unique sur les stupéfiants de 1961.

La Fédération de Russie appuie entièrement la position de la Commission

des stupéfiants et de l'OICS lorsque ceux-ci jugent inadmissible de légaliser

l'usage non médical des stupéfiants. Elle estime que l'OICS devrait redoubler

d'efforts pour aider les Etats Membres à lutter contre le blanchiment de

l'argent et en même temps jouer un rôle plus important pour coordonner une

riposte commune.

Il faut développer la coopération internationale contre le trafic de

produits chimiques précurseurs. Il faut appliquer pleinement l'article 12 de la

Convention de 1988. Il est important de veiller à ce que soient punis ceux qui

participent au trafic illicite des drogues et d'éliminer les sanctuaires.

La Fédération de Russie a pris de vastes mesures pour lutter contre le

trafic et l'abus illicites. En 1993, elle a adopté des orientations de principe

d'une politique officielle commune contre l'abus des drogues. Un programme

fédéral de mesures globales a été adopté au niveau gouvernemental pour lutter

contre l'abus des drogues et le trafic illicite au cours de la période

1995-1997. Un certain nombre de projets de lois à ce sujet sont examinés par le

Parlement. Des efforts accrus sont déployés pour renforcer le contrôle de la

production et de la distribution des stupéfiants. Des recherches visent à

améliorer les méthodes aérospatiales de détection des cultures illicites. 

Toutes ces activités sont coordonnées par une commission gouvernementale.

En plus d'avoir adhéré à toutes les conventions universelles relatives au

contrôle des drogues, la Fédération de Russie a conclu à ce sujet 46 accords

bilatéraux avec les gouvernements et les institutions de 44 pays. On s'attache

en priorité à créer un système de contrôle collectif des drogues dans le cadre

de la Communauté d'Etats indépendants (CEI). Les chefs d'Etat de la Communauté

ont adopté un programme au niveau de celle-ci pour combattre par des mesures

communes la criminalité organisée et notamment la criminalité liée à la drogue

sur son territoire jusqu'en l'an 2000. Les Ministres de l'intérieur des Etats

membres de la CEI ont signé en 1992 un accord multilatéral en matière de lutte

contre le trafic illicite des stupéfiants. Etant donné que les Etats membres de

la CEI rencontrent les mêmes problèmes liés à la drogue, la délégation russe

estime qu'il serait très utile que les programmes du PNUCID destinés à ces pays

soient coordonnés. Il faudrait envisager sérieusement de créer au sein du
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PNUCID un service spécial chargé de coopérer avec la région de la CEI ainsi

qu'un bureau régional pour la CEI, éventuellement à Moscou.

La Fédération russe attache une grande importance au développement de la

coopération bilatérale avec le PNUCID et à celui d'une coopération concrète

entre le PNUCID et les services russes compétents.

M. SHAH (Inde) dit que sa délégation s'associe pleinement à la

déclaration faite par le représentant du Costa Rica au nom du Groupe des 77 et

de la Chine.

L'Inde est totalement engagée dans la lutte contre les stupéfiants et son

gouvernement a signé les trois conventions des Nations Unies relatives au

contrôle des drogues. La menace que pose la drogue mine les fondements mêmes de

la société organisée; les rapports étroits entre les stupéfiants, les crimes à

main armée et le terrorisme sont clairement prouvés. Le narcoterrorisme viole

intrinsèquement les droits fondamentaux de la personne humaine; les démocraties

et les sociétés pluralistes sont particulièrement vulnérables. Tous les pays

doivent faire preuve de détermination pour faire face à cette menace.

La menace posée par la drogue représentant un problème transnational,

l'ONU est l'organe approprié pour en traiter et coordonner la coopération

internationale. La délégation indienne appuie les recommandations du Secrétaire

général concernant l'étude plus précise des dimensions économiques du problème

des drogues illicites et la constitution de mécanismes qui facilitent les

décisions et les actions multilatérales contre le blanchiment de l'argent. Elle

estime elle aussi que les programmes de prévention de l'abus des drogues

devraient être complets et plurisectoriels et que la prévention chez les jeunes

est de la plus grande importance.

Le problème que posent les stupéfiants en Inde est largement lié au

transit, en raison de la proximité géographique des deux principales régions du

monde où sont produits les opiacés. Les drogues provenant du "Croissant d'or"

et du "Triangle d'or" affluent en Inde de tous côtés à destination de l'Europe

de l'Ouest et de l'Amérique du Nord et, dans une moindre mesure, d'autres

régions du monde. Les drogues qui passent en contrebande par l'Inde proviennent

en grande partie d'Asie du Sud-Ouest. En 1995, les saisies de stupéfiants se

sont multipliées le long de la frontière. Les quantités de stupéfiants en

provenance d'Asie du Sud-Est qui parviennent en contrebande en Inde sont

beaucoup moins grandes par passage, mais elles sont très pures et il est

difficile de les détecter.

Le Gouvernement indien attribue un rang de priorité très élevé à la

coopération internationale au service de la lutte contre le trafic international

des drogues et a conclu avec un certain nombre de pays des accords de

coopération qui se sont montrés très utiles. En Asie du Sud, l'Inde coopère
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activement à des activités de surveillance et d'information sous l'égide de

l'Association sud-asiatique de coopération régionale.

L'Inde appuie la proposition de convoquer en 1998 une session

extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au contrôle des stupéfiants.

M. LOPES da MOTA (Portugal) dit que sa délégation appuie pleinement

la déclaration faite par le représentant de l'Italie au nom de l'Union

européenne.

Il est universellement reconnu que le phénomène de l'abus et du trafic des

drogues s'est aggravé de manière alarmante depuis quelques années. 

Mondialement, il absorbe des ressources de plus en plus importantes, qui

représentent une lourde charge pour l'économie et le budget des Etats concernés.

Ce phénomène s'est aggravé les dernières années au Portugal qui a conçu

une politique équilibrée et harmonieuse concernant l'offre et la demande. Le

Gouvernement portugais a récemment soumis au Parlement un projet qui accroîtrait

l'efficacité du contrôle des activités des trafiquants de drogues en renforçant

les peines, en améliorant les services d'enquête et en renforçant le système de

confiscation des bénéfices illicites. On a entrepris de redéfinir le programme

national de contrôle des drogues, appelé "projecto vida". La prévention est

jugée prioritaire et les principaux objectifs consistent à doter les services

publics compétents de moyens accrus et à coordonner leurs activités, à

sensibiliser et faire participer davantage l'opinion par l'intermédiaire

d'organisations non gouvernementales et d'organismes collectifs et à réunir des

ressources.

Certes, le contrôle des drogues incombe aux Etats, mais ils doivent être à

l'écoute du public, à la recherche de solutions adéquates, particulièrement

lorsque l'efficacité de certaines mesures inspire des doutes. Il est

indispensable de faire participer la société à la prévention de l'abus des

drogues et à la réinsertion des toxicomanes.

L'Observatoire européen des drogues et des toxicomanies, à Lisbonne, est

un maillon important dans la lutte menée par l'Union européenne; ses activités

devraient contribuer à faire mieux connaître le phénomène de la drogue au niveau

mondial.

Le Portugal estime que l'ONU et le PNUCID, tout en veillant à avoir des

activités équilibrées, devraient chercher davantage à réduire la demande. 

Autant que possible, ils devraient coordonner leurs travaux avec les structures

régionales au service d'objectifs identiques, afin de compléter leurs efforts et

de mieux tirer parti des ressources existantes. Le Portugal espère aussi que

d'autres organismes des Nations Unies accorderont plus de place au problème des

drogues et de la toxicomanie dans leurs plans de travail.
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La délégation portugaise appuie la proposition de convoquer une session

extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée à la lutte contre l'abus des

drogues.

M. WANG Xuexian (Chine) estime qu'il reste beaucoup à faire pour

empêcher la drogue de continuer à gagner du terrain, malgré les résultats

obtenus dans la mise en oeuvre du Plan d'action mondial. On progresserait

encore plus si l'on reconnaissait que les pays producteurs, les pays

consommateurs et les pays de transit ont tous le devoir d'unir leurs efforts

dans la lutte contre la drogue, que les pays en développement ont besoin d'une

plus grande assistance financière et technique et qu'il importe de respecter la

souveraineté et l'intégrité territoriale de chaque pays.

La Chine est gravement menacée par le transit et le trafic transnational

de drogues, mais a créé un modèle de coopération sous-régionale avec le PNUCID

et les pays voisins. La politique antidrogue du gouvernement insiste avec le

même poids sur l'interdiction de la vente, de la culture et de la consommation

de drogues, l'élimination des sources et le strict respect des lois antidrogues. 

Malgré ces résultats remarquables, le contrôle des drogues continue à

représenter une tâche ardue qui nécessite l'assistance et l'appui de la

communauté internationale. Le Chine se prononce en faveur d'une session

extraordinaire de l'Assemblée générale en 1998, à l'occasion du dixième

anniversaire de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de

stupéfiants et de substances psychotropes.

M. FERNANDEZ ESTIGARRIBIA (Paraguay) dit que le problème de la

drogue est étroitement lié à celui du développement socio-économique. En outre,

il n,est plus possible d'établir une distinction nette entre les pays

consommateurs et les pays producteurs. La diffusion de l'abus des drogues et

des comportements qui l'accompagnent peuvent être imputés à de nombreuses

causes, entre autres à la mondialisation de l'information, à la mobilité des

populations et à la constitution de certains modèles sociaux. Il y a

certainement quelque chose qui ne va pas dans les sociétés riches, puisque tant

de leurs citoyens doivent recourir à la drogue pour calmer leurs angoisses. 

Dans les pays pauvres, la culture de la drogue représente souvent le seul moyen

d'échapper au cycle de la pauvreté.

Un moyen par lequel la communauté internationale peut faire face à la

menace persistante représentée par les drogues est l'éducation, conçue pour

rétablir la cohésion sociale, sans mettre à l'écart les victimes et les

malfaiteurs. En outre, l'échange de vues et d'acquis de l'expérience peut faire

mieux comprendre ce qu'il faudrait entreprendre face à la production et la

consommation de drogues, compte tenu des nouvelles réalités internationales.

Le Paraguay appuie les efforts déployés par l'ONU pour renforcer

l'efficacité de l'OICS et a signé et ratifié tant la Convention unique sur les
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stupéfiants de 1961 que la Convention de 1988 contre le trafic illicite de

stupéfiants et de substances psychotropes. Sa politique antidrogue ne consiste

plus tant à lutter contre le blanchiment des produits illicites du trafic qu'à

rédiger des projets de lois conçus pour punir non seulement ceux qui participent

directement au trafic de la drogue, mais aussi ceux qui l'encouragent d'une

façon quelconque. Le Paraguay compte aussi mettre à jour son plan national

conformément aux recommandations de l'OICS.

Le Paraguay poursuivra sa lutte contre le trafic de la drogue et les

activités qui y sont liées, mais l'ONU devrait continuer aussi à jouer un rôle

décisif en offrant les moyens d'échanger des informations et des données

techniques qui stimulent et facilitent la coopération internationale. La

mondialisation et la complexité du problème de la drogue ne laissent pas

d'autres solutions que d'éliminer la pauvreté au sens le plus large du terme.

M. ROBLES OROZCO (Observateur de l'Espagne) appuie pleinement la

déclaration faite par le représentant de l'Italie au nom de l'Union européenne

et souligne la nécessité d'une riposte internationale pluridisciplinaire,

homogène et coordonnée. Le Gouvernement espagnol estime que les politiques

conçues pour lutter contre ce problème nécessitent que l'on intervienne dans les

domaines de la prévention, de l'assistance et de la réinsertion, du contrôle de

l'offre et de la lutte contre le trafic illicite ainsi que du blanchiment de

l'argent. Il est en train de mettre en place une culture de rejet de la drogue

qui comprend les volets suivants : enseignement spécifique et explicite de modes

de vie sains, inscrit au programme des écoles, activités d'information et

d'éducation de divers groupes sociaux et par l'intermédiaire des médias;

possibilités de nouvel emploi intéressantes pour les jeunes; initiatives

communautaires, particulièrement dans le cadre des organisations de jeunes;

coopération internationale dans le domaine de la prévention; programmes de

prévention de l'alcoolisme, particulièrement destinés aux adolescents; et

programmes visant à lutter contre la production et l'abus de drogues

synthétiques ou de drogues sur mesure. En outre, les nouveaux programmes

d'assistance et de réinsertion du gouvernement sont conçus pour soigner les

toxicomanes comme des malades qui ont droit à l'être. Une attention

particulière sera consacrée aux programmes destinés aux mineurs.

La mondialisation croissante de l'économie oblige à renforcer la

coordination et la coopération internationales dans la lutte contre le

blanchiment de l'argent, qui est devenu l'un des aspects les plus menaçants du

trafic des drogues. Le Gouvernement espagnol a l'intention de mettre à jour et

de revoir son code pénal en fonction des questions soulevées à ce sujet, par

exemple celle de la protection des témoins ou de ce qui doit être fait des

avoirs confisqués. L'étude d'une législation concernant les précurseurs

chimiques des drogues illicites est aussi prévue.
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Bien que les travaux du PNUCID et du Comité administratif de coordination

(CAC) aient donné de nets résultats, les nouveaux défis obligent à améliorer les

méthodes actuelles de coopération. Il importe particulièrement à ce sujet de

créer une base de données statistiques internationales et de favoriser d'autres

modes de mise en valeur dans les pays en développement.

M. OWADA (Japon) constate que, malheureusement, la production, le

trafic et l'usage illicite des stupéfiants et des substances psychotropes, y

compris des drogues de synthèse augmentent dans les pays en développement comme

dans les pays développés, malgré les efforts des gouvernements et du PNUCID. Il

salue la riposte que la Commission des stupéfiants et le Conseil économique et

social ont adoptée en temps utile en déterminant la voie que devait suivre le

PNUCID pour renforcer la coopération internationale au service de la lutte

contre les précurseurs chimiques et leurs produits de substitution.

Tout en attachant une grande importance au Programme d'action mondial dans

le domaine de la lutte contre la production, le trafic et la consommation

illicites de drogues adoptés par l'Assemblée générale, le Japon regrette qu'il

n'ait pas encore été créé un mécanisme qui permette de suivre les progrès

accomplis dans la mise en oeuvre de ce programme. Il appuie donc la convocation

d'une session extraordinaire de l'Assemblée générale en 1998, car celle-ci

donnerait l'impulsion politique nécessaire à l'application effective des

conventions et instruments internationaux concernant le contrôle des drogues et

offrirait une enceinte où seraient examinées les mesures de contrôle des

stimulants et de leurs précurseurs.

Le Gouvernement japonais est convaincu que l'ONU doit être au centre de la

lutte contre l'abus et le trafic illicite des drogues, et que, dans le système

des Nations Unies, c'est le PNUCID qui doit être le chef de file de la

planification et de la coordination des activités des organismes intéressés. Il

appuie aussi le Plan d'action à l'échelle du système des Nations Unies pour la

lutte contre l'abus des drogues et juge donc utile la collaboration entre

organismes au stade de la planification qui a été réclamée par le Sous-Comité du

CAC qui est chargé du contrôle des drogues. Néanmoins, il regrette que les

ressources mises à la disposition du PNUCID diminuent, ce qui réduit les moyens

administratifs et d'appui dont dispose cet organisme pour les projets de

coopération technique, et il prie instamment les Etats Membres de mettre une

volonté politique accrue au service du contrôle international des stupéfiants.

Dans le prolongement du Programme d'action mondial, le Japon a entrepris

des activités d'éducation et de prévention aux niveaux national et local, avec

la participation de l'administration locale et d'organisations non

gouvernementales. Il entretient aussi des contacts étroits avec les autorités

d'autres pays et appuie la création de centres sous-régionaux qui offriraient un

bon moyen de coordonner la stratégie antidrogue à ce niveau. Enfin,
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reconnaissant qu'il existe un lien de cause à effet entre la pauvreté et la

production illicite de stupéfiants, le Japon a appuyé des programmes de

développement visant à réduire l'offre dans des régions d'Asie et d'Amérique

latine.

M. BONFUL (Ghana) dit que sa délégation appuie entièrement la

déclaration du Président du groupe des 77 et est aussi d'avis que seule une

approche globale, intersectorielle et multiple permettra de faire réellement

face à la menace posée par la drogue.

Le Gouvernement ghanéen a retiré de bons résultats des diverses stratégies

qu'il a employées dans le pays pour lutter contre l'abus et le trafic illicite

des drogues, y compris pour détecter et réprimer, éduquer et prévenir,

sensibiliser le pouvoir judiciaire et les médias, obtenir la participation des

administrations locales et des organisations non gouvernementales et inclure des

mesures antidrogue dans les programmes liés au chômage, à la santé et au

développement rural.

Le Ghana a préconisé une approche sous-régionale intégrée au problème de

la drogue en Afrique de l'Ouest et est membre du comité technique chargé de

formuler une stratégie antidrogue au niveau sous-régional sous les auspices du

PNUCID. Il invite instamment cet organisme à veiller à ce que ce comité

devienne opérationnel, pour pouvoir lutter contre le trafic illicite de drogues

qu'a facilité le développement du commerce international entre des Ghanéens et

des ressortissants d'autres pays d'Afrique de l'Ouest.

Le Ghana a créé un bureau national des fraudes graves qui s'occupe des

crimes économiques graves, par exemple du blanchiment de l'argent, facilité par

la libéralisation des investissements dans les secteurs industriel et financier. 

Il réclame aussi la création de mécanismes efficaces de partage de l'information

au niveau international au sujet des activités criminelles et des casiers

judiciaires des trafiquants de drogues, ce qui permettrait de confisquer

finalement plus facilement les biens de ces derniers.

Mme TRONE [Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP)] dit

que le FNUAP s'intéresse particulièrement aux rapports entre les problèmes liés

à la drogue et le développement socio-économique et reconnaît entièrement qu'il

faut que les organismes qui s'occupent du contrôle des drogues et ceux qui

fournissent une assistance au développement travaillent au sein d'équipes

pluridisciplinaires et se consultent. Les questions liées à la drogue et les

questions démographiques présentent des similarités car les efforts qu'elles

réclament sont d'ordre plurisectoriel, nécessitent une coopération

pluridisciplinaire et, au fond, ont trait à l'attribution à chacun,

particulièrement les femmes et les pauvres marginalisés, des moyens de son

autonomie. Cette attribution, seule, permet aux femmes de résister aux
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tentations et aux pressions liées à la consommation et à l'abus de drogues et

doit se faire dès le jeune âge, par l'information et l'éducation.

Il existe aussi des preuves que la consommation de drogues et la mauvaise

santé en matière de procréation sont étroitement liées dans certaines grandes

villes. La sous-culture de la drogue fait siens ou tolère des comportements

sexuels qui encouragent la diffusion des maladies sexuellement transmissibles. 

Les programmes de réduction de la demande de drogues doivent donc s'inscrire

dans le cadre de politiques et programmes concernant la société et la santé, et

c'est dans cette perspective qu'il faut concevoir la collaboration entre le

PNUCID et le FNUAP.

La collaboration entre les deux organismes a conduit à la mise en oeuvre

dans les pays de programmes très divers visant à retirer le maximum d'avantages

de l'approche sectorielle, encourager un comportement responsable, réduire la

demande de drogues, favoriser le développement sain des adolescents et des

jeunes et insister sur les aspects positifs des interactions entre égaux. Le

caractère conjoint et intégré des programmes permet aussi aux deux organismes de

tirer parti des économies d'échelle en matière de personnel, de préparation de

documentation et de formation de personnel, ce qui évite les gaspillages et

accroît l'impact des activités. Ces programmes intégrés donnent aussi aux

jeunes les moyens de maîtriser leur propre vie, moyens qui sont la clef d'un

avenir libéré de la drogue ainsi que d'une bonne santé en matière de

procréation.

Mlle DURRANT (Jamaïque) fait siennes les observations présentées par

le représentant du Costa Rica au nom du Groupe des 77 et de la chine et dit que

le PNUCID a fourni une assistance précieuse aux pays qui cherchaient à contrôler

les stupéfiants. Le Gouvernement jamaïquain a promulgué diverses lois afin

d'appliquer intégralement la Convention de 1988 et examine actuellement un

projet de loi sur le blanchiment de l'argent. La Jamaïque applique diverses

déclarations et plans d'action adoptés par l'Assemblée générale et, aux niveaux

régional et sous-régional, a signé des accords de coopération pour la lutte

contre l'abus et le trafic des drogues avec plusieurs Etats d'Amérique latine et

les Etats-Unis d'Amérique. A une réunion organisée par le PNUCID et tenue à la

Barbade en mai 1996, les Etats des Caraïbes ont souligné qu'il était urgent et

légitime de renforcer la coopération régionale dans les domaines par exemple de

la législation, de la réduction de la demande, de la détection et de la

répression ainsi que de la coopération maritime.

En 1995, les pays ont retiré des résultats particulièrement bons de leur

lutte contre la drogue, y compris de leurs programmes de réduction de la

demande, ainsi que de leurs activités d'enseignement et d'élimination de la

marijuana. Les arrestations, les saisies de cocaïne et de marijuana, les

arraisonnements, ainsi que les interceptions d'aéronefs et de véhicules
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terrestres ont beaucoup augmenté. Le résultat le plus important dans ce domaine

a été la conclusion entre le Gouvernement jamaïquain et le PNUCID d'un accord

créant le centre de formation dans le domaine des drogues pour la région des

Caraïbes, qui devait ouvrir ses portes en septembre 1996. Le gouvernement

jamaïquain compte sur l'appui des organismes des nations Unies et des

gouvernements membres pour continuer à fournir des ressources humaines et

financières qui permettront au centre de poursuivre ses activités.

Malgré des résultats appréciables dans le domaine de la détection et de la

répression, l'offre de stupéfiants sur les marchés internationaux ainsi que la

demande n'ont pas beaucoup diminué. L'offre étant déterminée par le marché, il

faut faire autant pour la réduire que pour faire reculer la demande dans les

pays destinataires. Le Gouvernement jamaïquain se félicite de ce que certains

pays industrialisés aient redoublé d'efforts pour réduire la demande et que le

Fonds monétaire international et d'autres institutions internationales aient

entrepris d'aider les pays à améliorer leur surveillance bancaire pour mettre un

terme au blanchiment de l'argent.

L'assistance internationale a généralement beaucoup insisté sur

l'élimination ainsi que la détection et la répression, mais il est nécessaire de

mieux percevoir les effets de l'éradication sur la situation économique des

petits agriculteurs qui produisent des stupéfiants illicites et d'élaborer des

programmes durables de production de remplacement. A ce sujet, le Gouvernement

jamaïquain rappelle la demande faite par la Commission des stupéfiants pour que

le PNUCID emploie les contributions volontaires de gouvernements à la mise en

oeuvre des projets concernant d'autres modes de développement.

Enfin, le Gouvernement jamaïquain s'inquiète beaucoup des rapports directs

entre le trafic de la drogue et celui des petites armes et prie instamment tous

les pays qui participent à la fabrication d'armes et de munitions d'alerter

leurs services douaniers et ceux de la sécurité portuaire. Les pays en

développement quant à eux, bien qu'ils ne disposent pas de forces de police

suffisantes pour surveiller leurs frontières et leurs eaux côtières, doivent

faire preuve de plus de vigilance pour affaiblir l'influence des cartels et des

barons de la drogue dans leurs sociétés qui sont vulnérables.

M. GUILLEN (Observateur du Pérou) dit que son pays a entrepris

d'agir sur divers fronts pour réinsérer les toxicomanes, favoriser des solutions

économiques viables autres que la production de substances illicites et lutter

contre le trafic de la drogue et la criminalité apparentée. Une stratégie

mondiale de lutte contre la drogue au niveau international doit passer par une

évaluation complète de l'efficacité des instruments et politiques multilatéraux

existants et de l'utilisation des ressources affectées à la lutte contre les

stupéfiants par la communauté internationale. La coopération internationale

doit s'étendre à l'éducation et à la prévention de l'abus des drogues, et à la
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mise au point de solutions économiques viables à l'intention des catégories qui

participent à la production de stupéfiants.

Il faut lutter sur le plan juridique et par des mesures d'interdiction

contre les activités criminelles liées au trafic des drogues. Au Pérou, la

police participe à des campagnes contre la criminalité liée au trafic des

drogues et l'intervention du personnel des forces armées est réservée au cas où

ces activités portent atteinte à la souveraineté nationale. La priorité va au

renseignement. Les personnes qui coopèrent avec les enquêteurs en leur donnant

des informations fiables sur les responsables d'organisations criminelles

bénéficient d'exceptions dans le domaine pénal. Afin de réduire les cultures

qui servent à la production de drogues, le Pérou a entrepris de favoriser

d'autres modes de développement ainsi que l'éradication sélective.

Le Gouvernement péruvien est d'avis qu'il est indispensable d'étudier les

mécanismes qui déterminent la demande de drogues pour concevoir des programmes

appropriés de prévention et de réinsertion des toxicomanes. Il ne suffit pas de

rejeter la responsabilité sur les pays où sont produites les matières premières

qui servent à des fins illicites. Le Gouvernement péruvien voudrait aussi

dissiper les ambiguïtés contenues dans les conventions internationales au sujet

de la culture de la coca et de sa consommation traditionnelle. Cet usage

traditionnel d'une plante naturelle des Andes est lié à la culture des peuples

du Pérou et mérite le respect de la communauté internationale.

M. KOHNSTAMM (Pays-Bas) appuie les observations faites par le

représentant de l'Italie au nom de l'Union européenne et souligne que

reconnaître le problème de la drogue et aborder les solutions d'un esprit ouvert

sont une première étape nécessaire. Malgré les nombreux efforts, il semble que

les stratégies actuelles ne soient ni réalistes ni efficaces. On ne pourra

trouver de solutions au problème de la drogue que par des ajustements

successifs. Le Gouvernement néerlandais a essayé plusieurs approches

différentes, souvent novatrices, dont certaines ont donné des résultats

durables. Il s'attache à réduire la consommation de drogues dures, car les

dommages qu'elle cause sont beaucoup plus graves que ceux qui résultent de

l'usage du cannabis. En séparant le marché des consommateurs de drogues douces

de celui des drogues dures, il a été possible de réduire remarquablement le

nombre de consommateurs de cannabis qui se mettent aux drogues dures. Le

principe fondamental de la séparation des marchés a manifestement réussi et le

Gouvernement néerlandais ne poursuit pas les personnes trouvées en possession de

petites quantités de cannabis pour leur usage personnel.

Dans les grandes villes, on a entrepris de créer des emplois, d'améliorer

la sûreté et la sécurité dans les centres urbains et d'intensifier l'assistance

sociale accordée aux consommateurs de drogues. Par là, on a atténué d'autres

problèmes liés à la drogue qui se posent particulièrement dans les grandes
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villes. parce que les Pays-Bas ont soigneusement combiné différentes mesures

qu'ils ont choisies, le nombre des décès dus à des surdoses et les taux de

morbidité parmi les toxicomanes sont bas et les taux d'infection par le VIH et

les maladies comme l'hépatite sont relativement peu élevés. L'héroïne, la

principale drogue dure, est manifestement moins populaire qu'auparavant chez les

jeunes, mais les drogues synthétiques sont de plus en plus consommées par les

jeunes d'Europe de l'Ouest.

Des progrès considérables ont été obtenus dans le domaine de la détection,

de la répression et de la justice pénale ainsi que dans celui de la santé

publique. Depuis 1993, le Gouvernement néerlandais est parvenu à affaiblir plus

d'un tiers des associations criminelles extrêmement organisées actuellement

connues dont la plupart s'adonnent surtout au trafic des drogues. Les services

des douanes ont obtenu des résultats au moyen de techniques d'analyse

perfectionnées dans les aéroports. Les Pays-Bas placent les enquêtes et les

poursuites criminelles au premier rang des priorités, particulièrement contre

les groupes organisés.

Souscrivant à l'avis que la confiscation du produit des activités

criminelles constitue l'un des meilleurs moyens de lutter contre celles-ci, le

Gouvernement néerlandais a été parmi les premiers à adopter des mesures de lutte

contre le blanchiment de l'argent. Néanmoins, pour être efficaces, ces mesures

ou d'autres analogues doivent être appliquées dans le monde entier. A ce sujet,

le Gouvernement néerlandais demande à tous les pays d'appliquer des mesures

internationalement définies pour lutter contre le blanchiment de l'argent et se

joint à ceux qui ont réclamé une coopération internationale plus étroite contre

le problème des drogues.

M. SCAVARELLI (Observateur de l'Uruguay) dit que la lutte

internationale et nationale contre la drogue doit partir de la conviction

profonde que ce phénomène a des incidences directes sur la condition humaine et

la faculté de mener une vie libre, dans un esprit de solidarité et de

responsabilité. La consommation, la production et le trafic de drogues

illicites ainsi que la criminalité qui y est liée constituent un danger réel qui

a conduit l'Organisation des Etats américains à créer un groupe de travail de

haut niveau chargé de définir une stratégie antidrogue pour l'hémisphère. Il

faudrait que l'Assemblée générale célèbre le dixième anniversaire de la

conclusion de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de

stupéfiants et de substances psychotropes en renouvelant son attachement à des

activités auxquelles participent tous les pays, quelle que soit leur position

stratégique.

La réduction équilibrée de la demande comme de l'offre illicite doit

constituer le premier élément de toute action internationale. Des solutions

durables d'ensemble passent par la planification et l'exécution de programmes
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nationaux visant à réduire la demande et l'offre et à étudier des applications

plus efficaces adaptées aux réalités de chaque région. Le Gouvernement

uruguayen est convaincu que les pays, en unissant tous leurs efforts et en se

respectant les uns les autres, obtiendront de meilleurs résultats pour les

générations présentes et à venir.

La séance est levée à 18 h 10.


